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Rapport au Premier ministre 
relatif au décret n°       du 
Relatif à la taxe pour la collecte, le stockage et le traitement des eaux pluviales.

Monsieur, le Premier ministre,
L’imperméabilisation des sols consécutive à l’urbanisation rend généralement nécessaire la réalisation par la collectivité publique de réseaux de collecte et de transport du surcroît des eaux de ruissellement généré par l’imperméabilisation des sols qui ne peut pas s’écouler dans le réseau hydrographique naturel. Ces systèmes de collecte sont généralement complétés dans les villes les plus importantes d’ouvrages de stockage et de dépollution de ces eaux de ruissellement destinés à limiter les impacts nocifs des rejets des eaux ainsi collectés dans les cours d’eaux, lacs ou eaux  côtières dans lesquels débouchent ces systèmes de collecte. Les dépenses correspondantes s’élèvent au plan national à un montant difficile à évaluer, mais qui dépasse très largement  le milliard d’euros, et dans des grandes agglomérations à une dépense qui peut dépasser 100€ par habitant et par an.

Ces dépenses sont supportées pour partie par le budget général des communes pour les systèmes de collectes qui reçoivent exclusivement des eaux de ruissellement (réseaux dit séparatifs), comme les dépenses afférentes à la voirie communale, considérés comme des services publics administratifs financés sur la fiscalité locale. 

La majeure partie est cependant supportée en fait par les budgets des services publics d’assainissement collectif car une grande partie des eaux pluviales est collectée par des réseaux recevant simultanément les eaux usées et les eaux pluviales ( réseaux dits unitaires), ce qui est le cas dans la partie centrale ancienne de la quasi totalité des villes françaises. Le coût de la collecte, du transport et du traitement de ces eaux y est généralement beaucoup plus coûteux que pour les réseaux séparatifs, car les eaux pluviales, mélangées avec des eaux usées, doivent être obligatoirement épurées avant d’être rejetées dans les milieux aquatiques récepteurs. Les dépenses liées aux eaux pluviales représentent généralement plus du tiers des dépenses des services publics d’assainissement collectif des eaux usées des grandes villes. En effet le dimensionnement d’un réseau unitaire et des ouvrages de traitement associé doit être majoré d’au moins 50 % et souvent jusqu’à 200 % par rapport à un système de collecte et de traitement qui reçoit les seules eaux usées. Ce surdimensionnement est directement lié au volume maximal admissible d’eaux de ruissellement dans le réseau de collecte.

Le financement de ces dépenses pose de plus en plus de problème pour les budgets communaux et d’assainissement collectif. L’absence de contribution directe des responsables de ces déversements d’eaux de ruissellement conduit ces derniers à privilégier l’évacuation la plus rapide possible vers les égouts communaux des eaux de ruissellement provoqués par l’imperméabilisation de leurs propriétés et à ne faire aucun effort de stockage ou de restitution à la nappe de ces eaux. Il n’y a aucune incitation économique à la réduction des rejets dans les égouts des eaux pluviales pour les parcelles déjà imperméabilisées. La seule incitation possible est réglementaire avec la prescription de règles limitant les rejets dans les Plans Locaux d’Urbanisme ou le zonage spécifique créé par la loi sur l’eau de 1992, mais qui ne s’applique qu’aux constructions et aménagements nouveaux.

La taxe annuelle instituée par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques au profit des communes assurant la collecte des eaux pluviales vise donc un double objectif  et un double bénéfice :

· alléger la charge supportée par les contribuables communaux et les consommateurs d’eau qui financent aujourd’hui exclusivement la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux de ruissellement en appliquant les principes « pollueur-payeur » et de la « récupération des coûts » ;

· Inciter les responsables des déversements à développer des dispositifs de rétention à la source des eaux de ruissellement, leur permettant de réduire la taxe à laquelle ils seront soumis et limiter en conséquence la dépense publique correspondante.

Elle a l’avantage d’agir sur la totalité du « stock » des surfaces imperméabilisées. Son institution est par ailleurs facultative.

L’article 48 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques insère une section 15 dans le chapitre III du titre III du livre III de la 2ème partie du code général des collectivités territoriales, intitulée « taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales », et comportant 5 articles (L.2333-97 à L.2333-101). 

En premier lieu, il est précisé que le service public assurant la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales est un service public  relevant des communes.

La taxe est due par les propriétaires des immeubles raccordés au réseau public de collecte des eaux pluviales qui peuvent être des terrains bâtis ou non (tels que parkings ou voiries). On entend ici par immeuble l’ensemble des terrains, les voiries comprises. La loi ne prévoit aucune exonération de la taxe.

L'assiette de la taxe est la superficie des terrains, cadastrées ou non supportant les immeubles, effectivement desservis par un réseau public de collecte des eaux pluviales.

Le tarif de la taxe est fixé par la commune (ou le groupement compétent pour instituer la taxe dans la limite de 0,20€/m2.

La taxe n’est pas recouvrée lorsque la superficie des immeubles assujettis est inférieure à une superficie minimale fixée par l’autorité instituant la taxe. Cette superficie minimale ne peut être supérieure à 600 m2.

La taxe peut être réduite si le terrain constituant l’assiette de la taxe n’est que partiellement imperméabilisée ou s’il est doté de dispositifs d’infiltration ou de stockage des eaux pluviales permettant d’en réduire les rejets dans le réseau de collecte. Les taux de réduction sont fixés par l’autorité instituant la taxe de 10 à 90% en fonction du taux de limitation des rejets correspondants par rapport aux rejets d’une parcelle totalement imperméable. La taxe n’est plus due lorsque le dispositif réalisé permet de supprimer le raccordement au réseau de collecte des eaux pluviales.

La taxe est perçue par la collectivité qui rejette les eaux pluviales collectées.

La taxe peut être perçue par le délégataire lorsque la tâche a été déléguée par la collectivité.  

Dans certaines grandes agglomérations ces tâches peuvent être effectuées par plusieurs entités, comme en matière d’assainissement collectif ; le produit de la taxe peut alors faire l’objet d’une répartition entre ces différentes entités, sur la base d’un accord entre ces entités.

En cas de désaccord entre les entités, le plafond de 0,20€/m2 est divisé par deux.
La loi prévoit l’affectation exclusive de la taxe aux dépenses de création, d’exploitation, de renouvellement et d'extension des installations de collecte, de transport et de stockage et de traitement des eaux pluviales ainsi qu'à leur entretien et au contrôle des dispositifs de raccordement et de limitation des déversements.
La loi prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de mise en œuvre de la taxe, notamment en ce qui concerne :

· la définition des réseaux de collecte des eaux pluviales,

· les modalités de contrôle des dispositifs de raccordement et de limitation des déversements des eaux pluviales des immeubles raccordés,
· et les modalités de calcul des abattements auxquels donnent droit ces dispositifs de limitation des déversements.
Les dispositions de la loi et du décret sont applicables au département de Paris, des Hauts de Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val de Marne ainsi qu’à l’institution départementale constituée par ces quatre départements qui assurent une partie des missions de collecte, de transport, de stockage et de traitement des eaux pluviales.
Dans le projet de décret, l’article R. 2333-139 rappelle la définition d’un service public d’assainissement pluvial.

L’article R. 2333-140 définit le réseau public de collecte des eaux pluviales comme étant le réseau appartenant au service public d’assainissement pluvial ou mis à sa disposition et qui peut être constitué de canalisations ou fossés.

Une partie de ce réseau, dit « unitaire » peut collecter à la fois des eaux usées et des eaux pluviales et faire l’objet d’une gestion partagée avec le service d’assainissement collectif. 

La(/les) collectivité(s) en charge de la collecte des eaux pluviales répertorie(nt) l’ensemble des ouvrages constituant le réseau de collecte des eaux pluviales.

L’article R. 2333-141 explicite la notion de raccordement d’un immeuble à un réseau de collecte des eaux pluviales. Le raccordement peut se faire par branchement direct au réseau de collecte, ou par ruissellement sur une voirie publique dont les eaux de ruissellement sont collectées par le réseau public.

L’article R. 2333-142 précise l’assiette de la taxe. Celle-ci est la surface cadastrée de la parcelle supportant l’immeuble effectivement desservi par un réseau public de collecte des eaux pluviales. Dans le cas d’une parcelle non cadastrée l’assiette est évaluée par le service de collecte des eaux pluviales.

L’article R. 2333-143 concerne les modalités de calcul des abattements. Il est laissé aux collectivités instituant la taxe le soin de fixer de façon forfaitaire au moins trois niveaux d’abattement et de définir des critères permettant de déterminer le niveau de ces abattements. Ces critères devront notamment prendre en compte la proportion des surfaces non imperméabilisées par rapport à la superficie totale, l’efficacité des dispositifs de rétention ou d’infiltration des eaux pluviales.

L’article R. 2333-144 prévoit que l’identification du redevable est réalisée par la(/les) collectivité(s) en charge de la collecte des eaux pluviales sur le mode déclaratif. Celle-ci adresse aux propriétaires réputés raccordés un courrier permettant d’identifier les propriétaires des immeubles raccordés au réseau de collecte des eaux pluviales, la superficie des parcelles concernées et, le cas échéant, les dispositifs donnant droit à des abattements.
L’article R. 2333-145 précise que les propriétaires disposent de deux mois pour émettre des observations et signaler les caractéristiques de ses dispositifs évitant ou limitant le déversement des eaux pluviales.

La collectivité en charge de la collecte est compétente pour contrôler ces déclarations et désigne les personnes qualifiées pour effectuer ces contrôles.
L’article R. 2333-146 prévoit que chaque année l’(les)entité(s) en charge de la collecte des eaux pluviales envoie(nt) à l’entité chargée de l’assiette de la taxe le plan, le document descriptif du réseau de collecte et la liste des immeubles raccordés avec les informations nécessaires au calcul de la taxe (propriétaires, superficies, abattements).
L’article R. 2333-147 concerne les obligations de l’entité chargée d’instituer la taxe. L’entité chargée d’instituer la taxe fixe la superficie minimale en deçà de la quelle la taxe n’est pas recouvrée, les taux d’abattements et le tarif de la taxe avant  le 1er octobre de l’année précédant  l’année d’imposition de la taxe.
L’article R. 2333-148 précise que l’entité chargée de l’assiette, de la liquidation et de l’émission des titres de la taxe assure ses missions aux vus des éléments fournis et mis à jour si nécessaire par l’(les) entité(s) en charge de la collecte des eaux pluviales.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.
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